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Table Ronde sur la Politique de Migration et d’Asile 

15 mars 2012 

INTRODUCTION : 

Raison d’être  
Conformément à la décision du Conseil 2008/381/EC établissant le Réseau Européen des Migrations (REM) 
et au programme de travail 2012, le point de contact national belge est tenu de produire un rapport 
décrivant la situation relative à la migration et l’asile en Belgique en 2011. Afin de mener à bien cette 
mission, le point de contact national belge a élaboré, avec la coopération de divers partenaires, un rapport 
politique provisoire qui a été transmis aux participants le 16 février 2012. En vue d’impliquer les membres 
du réseau dans la finalisation dudit rapport avant sa soumission à la Commission au plus tard le 30 avril 
2012, le point de contact national belge a créé une table-ronde permettant à quelques 70 partenaires de 
discuter des développements majeurs de 2011. Comme pour les années précédentes, les rapports 
nationaux contribueront au rapport concernant la méthode de suivi du Pacte européen sur l’immigration 
et l’asile que la Commission européenne présentera au Conseil en juin 2012. 
 

En outre, le point de contact national belge a pour vocation de jouer un rôle centralisateur et catalyseur 
dans la collecte, l’analyse et la mise à disposition d’informations objectives, fiables, actuelles et 
comparables concernant la migration et l’asile et de favoriser les échanges entre acteurs impliqués dans 
ces questions. 

Objectifs  
 Tester et évaluer l’utilité d’une plate-forme nationale annuelle permettant aux décideurs 

politiques, experts de l’administration, milieux académiques et société civile de discuter des 
développements majeurs de l’année écoulée en matière de migration et d’asile 

 Mettre les évolutions et défis nationaux relatifs aux matières précitées en perspective avec les 
expériences et pratiques des pays voisins (France et Pays-Bas) 

 Impliquer les membres du réseau national dans le travail du point de contact national belge du REM 
et leur donner l’opportunité d’apporter une contribution directe au rapport politique 2011 
 

Participants 
Les travaux ont été alimentés par : 
 Les points de contact nationaux du REM et divers experts belges, français et néerlandais  
 Les professeurs Dirk Vanheule et Philippe Debruycker 

 

Les échanges ont également été nourris par des experts de la cellule politique et stratégique de la 
Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, Maggie de 
Block, de l’Office des étrangers (OE), du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA), du 
Centre pour l’Egalité des Chances et la Lutte contre le Racisme (le Centre), de Fedasil, des Affaires 
étrangères (AE) et autres services publics, ainsi que d’organisations internationales , de représentants du 
milieu académique et de la société civile. 
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QUESTIONS ABORDEES : 

Migration légale 

Parmi les développements et enjeux clefs en matière de migration légale, les questions suivantes ont 
suscité l’attention et divers commentaires: 

 La migration familiale et le regroupement familial : 
 La Belgique, la France et les Pays-Bas ont rappelé l’ampleur de la migration familiale et du 

regroupement familial, tout en présentant des distinctions utiles notamment en France entre le 
regroupement familial et « l’immigration de conjoints de Français » et entre les diverses 
catégories de regroupement familial de façon plus générale. 

 Les conditions du regroupement familial ont également été discutées, notamment dans le cadre 
de la nouvelle loi belge entrée en vigueur en septembre 2011. A cet égard, la condition de 
ressources suffisantes a été débattue, particulièrement sur le plan du seuil de revenus exigés et 
sur le plan de l’applicabilité de tels seuils de référence, notamment à la lumière de l’arrêt 
Chakroun de la Cour de Justice de l’Union européenne. D’autres restrictions, notamment quant 
aux membres de famille bénéficiant du regroupement familial (la famille nucléaire aux Pays-Bas 
par exemple) ou encore quant aux délais d’attente requis dans le cadre des procédures. La 
spécificité des réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire a été rappelée dans le cadre 
des règles du regroupement familial. 

 La lutte contre les mariages de complaisance a également été soulignée, mettant en lumière les 
moyens de lutte a priori et a posteriori, les contraintes en termes de charge de la preuve et de 
respect de la Convention européenne des droits de l’homme (Article 8 CEDH), les exigences de 
temps et de ressources, ainsi que de formation du personnel confronté à ces phénomènes.  
 

 La migration économique, l’accès au marché du travail et les travailleurs hautement qualifiés : 
 La Belgique, la France et les Pays-Bas ont exprimé une volonté accrue d’attirer une immigration 

qualifiée. La France a par exemple évoqué le recours à des listes de métiers « ouverts » vis-à-vis 
desquels la situation de l’emploi n’est pas opposable et la création de nouvelles catégories de 
titres de séjour. Les Pays-Bas ont souligné qu’une tendance à la sélectivité est présente en 
matière de migration légale, sur base des besoins économiques. La transposition de la directive 
« carte bleue » contribuant à attirer une main d’œuvre étrangère hautement qualifiée en 

Europe a été abordée, et la pertinence d’une condition d’admission, à savoir le fait de justifier 
d’un diplôme sanctionnant au moins 3 années d’études supérieures, plus spécifiquement 
débattue. Des craintes concernant une fuite de cerveaux ont été mentionnées mais recadrées 
et limitées à certains contextes et nationalités. 

 La possible réforme des permis de travail et le processus de régionalisation en Belgique ont 
également été brièvement énoncés. 

 La prolongation de la limitation de l’accès au marché du travail des citoyens roumains et 
bulgares a été mentionnée, de même que d’éventuels effets pervers en termes de recours accru 
aux contrats précaires et statuts fictifs. 

 

En marge de ces deux thématiques clefs, les techniques d’identification biométriques ont été évoquées, 
notamment dans le cadre de la mise en place du système d’information des visas (SIV) et la création de 
nouveaux modèles de cartes de séjour. A cet égard, l’usage de la technologie et plus spécifiquement la 
généralisation et l’automatisation de l’enregistrement ont été identifiés comme clés, en déterminant au 
préalable qui il est utile d’enregistrer, où et pourquoi. 
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Migration irrégulière 

Parmi les développements et enjeux clefs en matière de migration irrégulière, les questions suivantes ont 
suscité l’attention et divers commentaires: 

 Le retour des immigrants en situation irrégulière 
 La Belgique, la France et les Pays-Bas ont explicité certains éléments de la directive retour 

transposés au niveau national durant l’année 2011. L’accent a été mis entres autres sur la durée 
de la rétention administrative, les alternatives à la détention et les interdictions de retour sur le 
territoire. Les alternatives à la détention ont été particulièrement débattues, en faisant 
référence aux coûts de la détention et aux condamnations de la Belgique par la Cour 
européenne des droits de l’homme pour détention de demandeurs d’asile mineurs. A cet égard 
la Belgique a noté l’extension en 2011 des logements prévus pour les familles. 

 Les objectifs chiffrés en matière de reconduites ont été discutés. Tandis que la France a souligné 
la hausse du nombre de reconduites d’étrangers en situation irrégulière et l’efficacité de tels 
objectifs, certains participants ont questionné les motivations politiques de ce choix, ses limites 
et possibles contradictions avec le principe d’examen individuel. Dans ce cadre, l’importance du 
contrôle du juge sur les décisions de reconduites et l’effet suspensif des recours a été soulignée. 

 La Belgique, la France et les Pays-Bas ont rappelé l’importance de favoriser le retour volontaire 
avant d’envisager le retour forcé. A cette fin, les mesures visant l’information et la 
sensibilisation ont été évoquées, notamment par la Belgique faisant référence au SEFOR 
‘Sensibilisation, suivi et retour’ lancé en mai 2011. L’intervention précoce du trajet et 
accompagnement au retour a aussi été encouragée, avant même la procédure d’asile aux Pays-
Bas ou dès la notification d’une décision négative du CGRA en Belgique. Les programmes d’aide 
au retour volontaire ont également été abordés, et plus spécifiquement les délais et critères 
ainsi que les différents types d’aides (moyens ou frais de voyage, aide à la réinsertion, aide à la 
création de projets, etc.). 

 Les participants ont rappelé l’importance d’une politique de retour globale, faisant référence à 
la durabilité du retour, à la réintégration et à la création de partenariats pour la mise en œuvre 
des retours. A cet égard, les Pays-Bas ont noté que le refus d’un pays d’origine de s’engager en 
faveur du retour de ses ressortissants avait un impact sur l’aide au développement. 
 

 La régularisation des immigrants en situation irrégulière 
 La question de la coexistence des politiques de régularisation avec les politiques de retour a été 

évoquée. A cet égard, un expert a noté à titre de représentation simplifiée qu’en Belgique, les 
chances d’être régularisé sont plus grandes que d’être renvoyé. Il a également été soulevé que 
la mise en place d’un trajet de retour en cours de procédure pouvait amener des ambivalences 
et un inconfort auprès d’agents portant une « double casquette ». 
 

 Les sanctions contre le travail illégal et la pénalisation du séjour irrégulier 
 Le recours à des sanctions et autres mesures (saisie de matériel, interdiction d’accès aux 

marchés publics etc.) à l’encontre des employeurs employant des ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier, notamment dans le cadre de la directive « sanctions », a été évoqué. 

 La question de la pénalisation du séjour irrégulier a été soulevée, notamment sur base de la 
législation des Pays-Bas prévoyant des peines (d’emprisonnement de 4 mois maximum et 
financières de 3800 euros maximum) à l’encontre de majeurs en situation irrégulière. La 
jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne a cependant été mentionnée, 
contestant la pénalisation pour le seul motif de séjour irrégulier. 
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En marge de ces thématiques, la prévention et le travail sur les perceptions à l’étranger d’un pays et des 
chances d’y entrer et séjourner a été mentionnée. A cet égard, les efforts déployés par la Belgique pour 
informer les candidats potentiels au départ dans les Balkans (Serbie, Macédoine, etc.) ont été notés. 

Asile 

Parmi les développements et enjeux clefs en matière d’asile, les questions suivantes ont suscité l’attention 
et divers commentaires: 

 La hausse des demandes en Belgique et en France 
 La Belgique et la France ont évoqué la hausse importante des demandes d’asile sur leur 

territoire, aboutissant à une surcharge des autorités en charge de l’examen desdites demandes 
et à l’allongement des délais d’instruction de celles-ci, de même qu’à la saturation du réseau 
d’accueil. Dans ce contexte, des ressources humaines supplémentaires ont dû être mobilisées, 
de même que des formes d’hébergement d’urgence voire des allocations financières d’attente. 
A l’inverse les Pays-Bas ont noté une baisse des demandes conduisant à une proportion 
supérieure de décisions rendues par rapport aux demandes introduites. 
 

 Les procédures d’asile 
 Le recours à des procédures « accélérées » ou « améliorées » a été discuté. A cet égard, la 

France a pris en 2011 des dispositions permettant de traiter en procédure accélérée prioritaire 
les demandes de candidats dissimulant ou fournissant de fausses informations. Déjà en 2010, 
les Pays-Bas avaient mis en œuvre une procédure « améliorée » (repos et préparation de 6 
jours, procédure d’asile de 8 jours, possibilité de reprise de la procédure normale), dont l’impact 
en 2011 a été jugé positif (54% des demandes traitées en 8 jours). 

 La lutte contre les demandes multiples a été soulevée. La Belgique a à cet égard évoqué les 
restrictions en matière d’accueil en cas de demandes multiples abusives. La France a elle aussi 
fait référence à des restrictions en la matière mais plutôt ciblées sur l’aide juridique.  

 La notion de pays d’origine sûrs a été débattue. La Belgique a voté son introduction dans la loi 
fin 2011, faisant référence à une prochaine liste à délibérer en vue de l’adoption d’un arrêté 
royal. En France, une telle liste de pays d’origine sûrs est déjà d’application et a été étendue en 
2011. Dans ce cadre, il est fait usage de sources d’informations objectives, variées et actuelles. 
Certains participants ont exprimé des inquiétudes quant aux garanties d’examen individuel en 
cas d’application d’une liste de pays d’origine sûrs. Il a été rappelé que la qualification de pays 
d’origine sûr reste une présomption réfragable et à ce tire qu’un candidat, dans le cadre de 
l’examen individuel de sa demande, peut démontrer que, dans sa situation particulière, son 
pays d’origine ne peut être considéré comme sûr.  

 La généralisation des audiences par visioconférence a été présentée par la France, 
particulièrement en ce qui concerne les demandeurs résidant dans les DOM et TOM. 
 

 Les mineurs étrangers non accompagnés 
 La hausse des MENA en Belgique, surtout en comparaison avec les chiffres enregistrés en 

France ou aux Pays-Bas, a interpellé les participants, lesquels ont réfléchi aux possibles 
explications d’un tel constat. Les mécanismes de signalement des mineurs et les structures 
d’accueil pour mineurs dans les pays d’origine ont été abordés.  

 Les Pays-Bas ont en outre évoqué la sensibilité du débat public, confronté aux parcours de 
Mauro et Sahar, deux jeunes demandeurs d’asile déboutés devant être renvoyés après plusieurs 
années aux Pays-Bas.  
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 La politique européenne commune d’asile 
 L’arrêt M.S.S. Grèce et Belgique a été évoqué, suscitant une discussion relative à la persistance des 

disparités des pratiques d’asile des Etats membres et aux dysfonctionnements des systèmes de 
protection de certains Etats. A cet égard, les mesures prises pour suspendre les transferts à destination 
de la Grèce et les efforts déployés pour reconstruire le système d’asile grec ont été notés.  La solidarité, 

comme principe directeur de la politique européenne commune en matière d’asile consacré par 
l’article 80 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, a été encouragée. 

 Les participants ont évoqué l’adoption en 2011 de la directive qualification amendée ainsi que 
les développements attendus dans le cadre d’autres directives d’asile en cours de refonte. 

 

En marge de ces thématiques, les programmes de réinstallation ont été mentionnés, notamment à la 
lumière de l’accueil par la Belgique de 25 réfugiés érythréens et congolais en 2011.  

 

EVALUATION ET SUIVI : 

La table-ronde a été clôturée par une intervention du Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides, 
soulignant la nécessité de disposer d’informations et données fiables en matière de migration et d’asile et 
l’utilité de questionner et débattre des principes fondamentaux, perspectives et défis dans ces domaines. 
Dans ce cadre, le rôle d’EMN facilitant le réseautage, la recherche, l’analyse et le débat ont été mis en 
lumière. 

Par le biais de formulaires d’évaluation, les participants ont quant à eux souligné les apports de la table-
ronde. Ils ont entre autres estimé que le rapport politique et les échanges du jour offraient un bon aperçu 
des développements majeurs en matière de migration et d’asile, que le rassemblement d’une grande 
variété d’acteurs belges impliqués dans ces matières était clé au partage des opinions et que les 
contributions des professeurs apportaient une plus-value aux échanges. Les apports des collègues 
français et néerlandais permettaient en outre une mise en perspective des expériences nationales. De 
manière générale les opportunités créées en termes de contact, de documentation, de questionnement et 
de discussion ont été saluées. 

Certains participants ont par contre déploré que le temps ait manqué pour approfondir certaines 
questions, choix politiques et débats, demandant à ce titre soit l’extension de la durée de la table ronde à 
un jour entier soit la réduction du nombre de thématiques abordées soit le recours à des sous-groupes de 
travail lors d’une possible édition 2012. De plus les participants ont exprimé le souhait de recevoir des 
questions concrètes avant l’événement de façon à faciliter la discussion. Sur le fond, des intérêts ont été 
marqués et des thématiques avancées, entre autres la régularisation, Dublin, les MENA, les pays tiers sûrs, 
la migration irrégulière, etc. Les désavantages de la configuration de la salle ont également été évoqués, 
plaidant pour une plus grande capacité et la garantie d’échanges face à face dans le futur.  

Ces commentaires seront autant que possible pris en considération dans le cadre de l’élaboration du 
programme de travail EMN 2013. 

 

 

 

 

 


